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Introduction générale

L’histoire de la création des juridictions pénales internationales est, jus-
qu’à l’avènement de la Cour pénale internationale, intrinsèquement liée à
des situations post-conflictuelles. Il s’agit, en effet, à travers ces méca-
nismes pénaux internationaux de juger les personnes responsables de vio-
lations graves du droit international humanitaire1. L’objectif visé est de
contribuer à ramener la paix au sein des Etats meurtris, à reconstruire ces
Etats fragilisés en se fondant sur la justice. C’est dans cette optique que les
Tribunaux pénaux internationaux pour l’Ex-Yougoslavie et pour le Rwan-
da (ci-après TPIY et TPIR) ont été créés par le Conseil de sécurité des Na-
tions Unies (ci-après CSNU) agissant en vertu du Chapitre VII de la
Charte des Nations Unies, instrument qui l’autorise à prendre toute mesure
qu’il juge opportune en cas de menace à la paix, de rupture de la paix ou
d’acte d’agression2.

Ceci n’est qu’une parfaite illustration de la doctrine de la paix par le
droit chère à GROTIUS3 ou à KANT4. Cette doctrine est autrement con-
nue sous le nom de pacifisme juridique chez Max SCHELLER5 ou paci-
fisme du droit chez Raymond ARON qui en définit le but ultime : l’idée
ici est l’institution d’un « tribunal suprême qui règle tous les conflits par
décision juridique, conformément à un système rigoureux de normes »6.
Les TPI semblent ainsi s’inscrire harmonieusement dans cette logique de
part le substrat juridique de leur création et le contexte ayant donné lieu à
leur naissance.

1 Statuts des Tribunaux pénaux internationaux pour l’Ex-Yougoslavie et pour le
Rwanda, article 1.

2 Charte des Nations Unies, article 39.
3 GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, Tome III, La Haye, Les FRERES

VAN DOLE, disponible sur www.libreriamilitareares.it [consulté le 23 mai 2015].
4 Emmanuel KANT, Projet de paix perpétuelle, 1795.
5 Olivier AGARD, Max Scheller et l’idée de pacifisme, in Les cahiers IRICE, n°8,

2011/2, IRICE, pp. 137-158.
6 Raymond ARON, Paix et guerre entre les nations, 8e édition, Calmann-Levy, 1984,

p. 692.
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La Cour pénale internationale bien que dépourvue dans sa création de
tout contexte post-conflictuel7, vise cependant le même objectif de pacifi-
cation des sociétés par le droit ou par la justice. Ainsi, le Statut de Rome,
reconnaissant que les crimes graves sont une menace à la paix, à la sécu-
rité et au bien-être du monde, souligne la détermination des Etats parties à
mettre un terme à l’impunité des auteurs de ces crimes et à concourir ainsi
à la prévention de nouveaux crimes8.

Ainsi, les poursuites pénales internationales sont perçues comme visant
ceux « qui ont mis en péril la paix internationale »9. La répression des
crimes internationaux apparaissant donc comme un « facteur de paix »10,
l’on peut aisément conclure à ce propos que les juridictions pénales inter-
nationales « protègent […] la paix internationale »11. Par conséquent,
dans la (re-)construction des Etats et la pacification des sociétés, les juri-
dictions pénales internationales semblent avoir parié sur ce que Arnaud
POITEVIN appelle le « tout pénal »12. Dans cette optique, l’on peut con-
clure avec le Procureur de la CPI que « l’impunité n’est pas possible »13.

Dans cette ambition de lutte contre l’impunité, la lourde tâche de l’en-
quête et de la poursuite des auteurs de crimes graves est confiée au Pro-
cureur. Dans le cadre des TPI, les questions relatives à la saisine desdits
tribunaux et les situations sur lesquelles leur Procureur était appelé à en-
quêter étaient strictement encadrées par leurs Statuts. Il avait donc peu de
marge de manœuvre quant aux faits sur lesquels devaient porter ses en-
quêtes vu que son mandat lui était clairement défini par les Statuts des
TPI. Ainsi, il était appelé à se pencher sur les « violations graves du droit
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie
depuis 1991 » et sur les « violations graves du droit international humani-

7 Selon l’article 11 (1), la CPI n’est compétente qu’à l’égard des crimes commis
après l’entrée en vigueur du Statut de Rome.

8 Statut de Rome, Préambule, para. 3 et 5.
9 Panteha ROUZBEH, « La saisine des tribunaux pénaux internationaux » in Collec-

tif, Droit pénal humanitaire, 2e édition, Helbing Lichtenhahn et Bruylant, Bâle,
2009, p. 323.

10 Julie TAI, « La saisine de la Cour pénale internationale, in Collectif, Droit pénal
humanitaire, op. cit. p. 344.

11 Panteha ROUZBEH, op. cit. p. 330.
12 Arnaud POITEVIN, « Cour pénale internationale : les enquêtes et la latitude du

procureur » in Droits fondamentaux, n° 4, janvier-décembre 2004, p. 99, dispo-
nible sur www.droits-fondamentaux.org [consulté le 1er septembre 2010].

13 Ibid. p. 98.
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taire commises sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présu-
més responsables de telles violations commises sur le territoire d'États
voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 »14.

Tandis que les situations relevant de la compétence rationae materiae et
rationae temporis des TPI sont strictement circonscrites, celles relevant de
la compétence de la CPI, nonobstant l’encadrement de l’article 11 du
Statut de Rome15, peuvent paraître avoir un éventail globalement plus
large. Ainsi, la Cour est compétente à l’égard d’un crime si elle est saisie
par un Etat partie, par le CSNU agissant en vertu du chapitre VII de la
Charte des Nations Unies ou par le Procureur agissant proprio motu16.

Ainsi, contrairement au Procureur des TPI qui subit la compétence ra-
tionae materiae préalablement définie par le CSNU, le Procureur de la
CPI semble jouir d’un pouvoir discrétionnaire assez large dans le choix de
ses enquêtes et de ses poursuites. Il devient ainsi un acteur fort, puissant et
indépendant du procès pénal international. Il n’intervient plus seulement
qu’en cours de route mais, il est lui-même acteur et auteur de ses choix
d’enquête et de poursuite. Dans le procès pénal international désormais, le
procureur jouit de prérogatives très étendues.

Le questionnement qui naît de ce qui précède est le suivant : comment
est-ce que le Procureur fait usage de ses prérogatives ? Dans l’exercice de
ces prérogatives, subit-il un quelconque contrôle ? Si oui, de quels or-
ganes ? Sinon, son pouvoir discrétionnaire est-il sans limite ? En réponse à
ce questionnement, la thèse qui sera défendue dans le présent travail est la
suivante : l’efficacité et l’impartialité de l’ensemble du mécanisme judici-
aire construit autour de la CPI sont tributaires d’un encadrement suffisant
des pouvoirs laissés à la discrétion du Procureur.

Avant de rentrer dans le vif de cette démonstration, il est indispensable
d’évacuer certains préalables. Pour ce faire, le procureur sera identifié
comme élément central du procès pénal international, à la suite de quoi
une appréciation sera portée sur le rôle du procureur dans le procès pénal
international.

14 Statuts des TPIY et TPIR, article 1.
15 Cet article définit la compétence rationae temporis de la CPI.
16 Statut de Rome, article 13.
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Le procureur : élément central du procès pénal international

Le Statut de Rome place le Procureur au cœur du procès pénal internation-
al. C’est par lui que tout est initié et l’on est tenté de dire que la saisine de
la CPI n’est rien d’autre que la saisine de son Procureur. Ceci se comprend
très aisément lorsqu’on se réfère à l’article 13 du Statut de Rome17. Une
lecture simple de cet article permet de conclure que les clés du procès
pénal international sont désormais entre les mains exclusives du Pro-
cureur. Cette conclusion est d’ailleurs consolidée par les articles 15 et 53
du Statut de Rome18.

Toutefois, avant de s’engager dans cette discussion, il est important
d’explorer les sources du procès pénal international pour mieux compren-
dre son déroulement tel qu’il se produit de nos jours. Ceci permettra de
situer le contexte de la présente étude et de définir ses contours en
précisant la fonction et le rôle du Procureur dans le procès pénal interna-
tional. L’intérêt de ce sujet réside dans la réponse qui pourra être apportée
à la question de savoir si la prépondérance du Procureur dans le procès
pénal international ne risque pas de nuire à celui-ci, surtout lorsqu’on sait
que tant d’équilibres politique, stratégique, juridique et même économique
sont suspendus à la décision d’une seule personne. L’individu aurait-il pris
le contrôle de la société internationale même si l’on peut penser qu’il (le
Procureur) n’est pas exempt de pressions diverses ? Débouchant ainsi sur
les pouvoirs supposément vastes ou étendus du Procureur, il sera de la
plus haute importance de s’appesantir sur les considérations théoriques
liées à ce sujet.

I.

17 Cet article indique que la Cour peut exercer sa compétence à l’égard d’un crime
international si une situation est déférée au Procureur par un Etat partie, par le
Conseil de sécurité des Nations Unies ou si le Procureur s’est lui-même saisi d’une
situation.

18 Ces articles précisent clairement que dans chacun des cas de saisine, il appartient
au Procureur d’évaluer les éléments portés à sa connaissance pour ensuite décider
s’il y a lieu ou non d’ouvrir une enquête. En cette matière, le Procureur apparaît
comme juge de la recevabilité des affaires soumises à la Cour. Ses pouvoirs se
poursuivent et s’étendent de plus en plus lorsqu’il s’agit du choix des poursuites
ou de la collecte des éléments de preuve.
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Origine du procès pénal international et rôle du Procureur

Le procès pénal international se cristallise et prend une forme institution-
nelle au lendemain de la Seconde guerre mondiale avec la création des
Tribunaux militaires dits de Nuremberg et de Tokyo19. Après de nombreux
échecs dans le cadre de la Société des Nations en vue d’instituer une cour
permanente de justice internationale compétente pour juger « les crimes
contre l’ordre public international et le droit des gens universel »20, c’est
avec les TMI que prend forme la justice pénale internationale. Ce contexte
d’après-guerre est le même qui va présider à la création des TPI pour l’ex-
Yougoslavie et le Rwanda. Ceci laisse croire que la justice pénale interna-
tionale est une justice réactive incapable de se penser en amont des con-
flits. Au nombre de ses critiques, elle est d’ailleurs perçue par certains
comme une « justice des vainqueurs »21.

La Cour pénale internationale va chercher et réussir à se départir de ces
vêtements de justice d’après-guerre22. Ainsi, pour la première fois, une ju-
ridiction pénale internationale ne se situe plus en aval mais plutôt en
amont des conflits répondant ainsi à la double volonté non seulement de
réprimer mais aussi de prévenir les conflits en exprimant ses capacités dis-
suasives23. Elle n’est donc plus simplement réactive mais aussi et surtout
prophylactique. On peut à présent s’interroger sur ce qu’ont été à travers

A.

19 Le Tribunal de Nuremberg a été créé le 08 août 1945 par l’Accord quadripartite
(Royaume-Uni, URSS, Etats-Unis et France). Cet Accord constitue le Statut du
Tribunal. Le Tribunal de Tokyo quant à lui a été créé le 19 janvier 1946. Confor-
mément à la Proclamation de Postdam du 26 juillet 1945, le général Douglas Ma-
cARTHUR, en qualité de Commandant suprême des Puissances alliées en Ex-
trême-Orient, créa le Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient.

20 Renaud de la BROSSE, « Les trois générations de la justice pénale internationale.
Tribunaux pénaux internationaux, Cour pénale internationale et tribunaux mixtes »
in Annuaire français des relations internationales, Volume VI, éditions Bruylant,
Bruxelles, 2005, p. 156.

21 Ceci peut se comprendre lorsqu’on lit la Déclaration de Postdam en son article 10
où les Alliés énoncent leur volonté ferme de voir « que la justice sévère sera rétri-
buée à tous les criminels de guerre y compris à ceux qui ont infligé des atrocités à
nos prisonniers ». Matthias FELDMANN, « Le Tribunal de Tokyo : un discours
de vainqueurs » in Répétitoire d’histoire et de politique internationales, p. 3.

22 D’après l’article 11 du Statut de Rome, la CPI est compétente pour connaître des
situations survenues après l’entrée en vigueur de son Statut.

23 Jean-Damascène NYANDWI, L’effet dissuasif de la justice pénale internationale,
Cas du TPIR et de la CPI, mémoire, Université Libre de Kigali, Novembre 2007,
disponible sur www.memoireonline.com [consulté le 07 juin 2010].
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les temps, les fonctions et le rôle du Procureur dans le déroulement du
procès pénal international. L’on va ainsi présenter d’une part, le Procureur
tel qu’il est perçu dans chacune de ces institutions avant d’explorer d’autre
part, les fonctions et le rôle qui lui étaient dévolus.

Le Procureur pénal international à travers les temps

Les fonctions de poursuites à travers les différentes générations de la jus-
tice pénale internationale ont toujours été dévolues à un procureur, mais
comment celui-ci était-il représenté ? S’est-il toujours agi d’un bureau
indépendant et financièrement autonome ou était-ce seulement un organe
ou un individu faisant partie de l’ensemble de l’organisation judiciaire
pénale internationale ?

Dans le cadre des TMI, notamment celui de Nuremberg, les fonctions
de poursuites étaient confiées à une « commission d’instruction et de pour-
suite des grands criminels de guerre »24. Cette commission était composée
de quatre membres, un membre étant nommé par chacun des Etats sig-
nataires qu’étaient le Royaume-Uni, l’URSS, les Etats-Unis et la France.
Le Statut du TMI identifie cette commission sous le nom de Ministère
public, une appellation familièrement proche de celle usitée en droit pénal
interne. Toutefois, contrairement au Ministère public ou parquet au niveau
national qui représente l’Etat et est structurellement organisé suivant une
hiérarchie bien définie, le Ministère public du TMI ressemblait davantage
à un assemblage ou une juxtaposition de différents organes de poursuites.

L’article 14 du Statut du TMI est très révélateur à ce propos lorsqu’il
indique que « les représentants du Ministère public formeront une com-
mission aux fins suivantes : a) décider d’un plan de travail individuel de
chaque représentant du Ministère public et de son personnel ». A la lec-
ture de cet article, il se dégage que le Ministère public dont il s’agit ne for-
mait ni un corps homogène ni une structure hiérarchiquement organisée
mais plutôt, quatre organes distincts mis l’un à côté de l’autre. Cette lec-
ture est soutenue par le fait que chaque représentant du Ministère public a
son « plan de travail individuel » et au surplus, il a « son personnel ».

Dans ce sens, comment envisager une lecture harmonieuse de l’organe
de poursuite tant l’on sait que chacun de ces « représentants » était de cul-

1.

24 Statut du Tribunal de Nuremberg, partie III, articles 14 et 15.
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ture juridique et linguistique différente voire opposée ? Plus encore, com-
ment concilier la technique accusatoire utilisée par les représentants
américain et britannique et la technique inquisitoire utilisée par le
représentant français ? Que dire de la méthode utilisée par le représentant
soviétique ? L’on peut aisément en conclure que devant les TMI, la fonc-
tion de poursuite ressemblait à une vaste cacophonie juridique, l’essentiel
étant de rendre « une justice sévère […] à tous les criminels de guerre »,
selon les termes de la Déclaration de Postdam.

Matthias FELDMANN, s’intéressant au TMI de Tokyo, relève à l’en-
contre de cette institution de « nombreux défauts procéduraux, des inimi-
tiés entre les juges (…) [et] la capacité douteuse du procureur [Joseph]
KEENAN ». Tout ceci a valu à ce Tribunal ainsi qu’à son alter ego de
Nuremberg l’image « d’un tribunal politique et inéquitable » appliquant
une « justice des vainqueurs »25.

Dans le cadre des TPI, la situation concernant le Procureur a bien
évolué. On n’est plus en présence d’un organe éparse et juridiquement
schizophrène mais bien d’un organe harmonieux avec une hiérarchie bien
définie. Fait notable, les deux TPI ont, dès leur création, partagé le même
Procureur avant que, à la suite de pressions rwandaises, cette fonction ne
soit dédoublée en 200326. Les articles 11 du Statut du TPIY et 10 du Statut
du TPIR présentent le Procureur comme l’un des organes desdits Tribu-
naux. C’est un organe distinct qui agit en toute indépendance et qui ne sol-
licite ni ne reçoit aucune instruction d’aucun gouvernement ou d’aucune
autre source27. Le bureau du Procureur est composé de celui-ci et d’un
personnel qualifié. Il est nommé par le CSNU sur proposition du Se-
crétaire général pour un mandat de quatre ans renouvelable. Son personnel
est nommé par le Secrétaire général sur recommandation du Procureur28.
Jusqu’en 2003, il était aussi Procureur du TPIR où il était assisté par un
Procureur adjoint29.

Etant donc seul à définir sa stratégie, il apparaît qu’il y a plus de
cohérence dans la philosophie de travail de son bureau qui n’est, bien
évidemment pas, tiraillé entre des droits procéduraux d’origines diverses
voire antinomiques. En ceci, il semble être dans une meilleure posture que

25 Matthias FELDMANN, op. cit. pp. 4 et 5.
26 Renaud de la BROSSE, op. cit. p. 160.
27 Statut du TPIY, article 16 (2).
28 Statut du TPIY, article 16 (3)-(5).
29 Statut du TPIR, article 15.
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les représentants du Ministère public des TMI. Toutefois, il est important
de se demander s’il avait la pleine maîtrise de son cadre de travail. On
note à ce propos qu’il ne choisit pas lui-même ses collaborateurs, ceux-ci
étant nommés par le SGNU sur sa simple « recommandation ». Au sur-
plus, il ne détient pas les rennes de l’administration financière, il en va de
même des ressources humaines, ces compétences étant dévolues au Gr-
effe30.

Plus intéressant encore, on peut se demander si le Procureur des TPI
était libre dans ses choix de poursuites. Est-ce véritablement lui qui con-
stitue sa liste de « grands criminels » à poursuivre ou subit-il quelques
pressions ? La réponse est fort décevante lorsque l’on sait que le Procureur
est fortement lié dans ses choix de poursuite, faisant de lui un pion au ser-
vice d’un système. On en veut pour preuve le fait que, comme le note
Serge SUR, le Procureur est chargé de poursuivre des « cibles désignées à
l’avance »31. Par exemple, dans l’affaire du Kosovo, le TPIY a rapidement
écarté toute mise en cause des forces des pays membres de l’OTAN32. Un
autre exemple plus solide encore est le fait que Carla DEL PONTE, alors
Procureur des deux TPI s’est vue, à sa prise de fonctions, contrainte par le
CSNU de réduire considérablement sa liste de suspects. Plus encore, à sa
volonté de poursuivre également les cadres tutsis de l’Armée populaire
rwandaise, elle a subi le courroux des autorités de Kigali. Cette situation a
conduit plus tard le SGNU, sous la pression du Rwanda, soutenu par la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, à dédoubler les fonctions de procureur
des TPI, restreignant ainsi le rayon d’action de Carla DEL PONTE au seul
TPIY33. Malgré ces considérations d’ordre politique, il est utile à présent
d’explorer les fonctions et le rôle du Procureur dans les sphères purement
juridique et judiciaire.

30 Ibid. article 17.
31 Serge SUR, « Le droit international pénal entre l’Etat et la société internationale »

in Actualité et Droit International, octobre 2001, p. 7, disponible sur www.ri-
di.org/adi [consulté le 3 décembre 2009].

32 Ibid.
33 Renaud de la BROSSE, op. cit. p. 160.
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Fonctions et rôle du Procureur

Il est à présent question de savoir quel était le contenu substantif des pou-
voirs des procureurs des TMI et des TPI lors du déroulement de l’activité
judiciaire. Dans le cadre des TMI, individuellement ou collectivement, les
représentants du Ministère public étaient chargés de toutes les activités
liées à la préparation et à la conduite des procès. Ainsi, ils avaient la
charge de préparer les actes d’accusation, de rechercher, de réunir et de
présenter toutes les preuves nécessaires avant ou pendant le procès. Outre
ces tâches, ils avaient aussi en charge l’interrogatoire préliminaire de tous
les témoins jugés nécessaires et des accusés34.

Mais en amont de ce travail, ils devaient tous, réunis en commission
d’instruction et de poursuite, désigner les personnes rentrant dans la
catégorie de « grands criminels » qui devaient être traduites devant le Tri-
bunal35. Ceci devait supposer au préalable l’existence d’une liste de crim-
inels d’où étaient tirés les « grands criminels ». Ce terme semble avoir
traversé les temps et se retrouver encore dans le cadre des TPI et de la
CPI. Bien qu’il symbolise la sélectivité des poursuites, rien n’est dit sur
les critères qui permettent de déterminer ce qui rend un criminel différent
d’un autre au point où l’un se voit adjoindre le qualificatif « grand ».
Serait-ce le nombre de victimes qui serait ici pris en compte ou serait-ce la
position hiérarchique, autrement dit, la « responsabilité dans les déci-
sions »36, qui servirait à distinguer les criminels ? C’est une zone floue qui
subsiste encore jusqu’à ce jour.

Une fois les grands criminels désignés, la Commission était chargée
d’approuver l’acte d’accusation et les documents annexes au préalable
préparés par les représentants individuellement. A la suite de ceci, la Com-
mission pouvait alors saisir le Tribunal de cet acte d’accusation et des doc-
uments joints37. Nous voyons donc que la saisine du Tribunal se faisait ex-
clusivement par le Procureur et que cette saisine ne pouvait en aucun cas
s’apparenter ou se confondre à la saisine du Procureur lui-même tel que
peut le laisser penser l’article 13 du Statut de Rome.

Autre fait notable et non moins surprenant, il revenait à la Commission
d’instruction et de poursuite de rédiger les projets et les règles de

2.

34 Statut du TMI de Nuremberg, article 15.
35 Ibid. article 14 (b).
36 Serge SUR, op. cit. p. 8.
37 Statut du TMI de Nuremberg, article 14 (c) et (d).
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procédure du Tribunal. Bien qu’il revenait au Tribunal en dernier ressort
d’accepter, avec ou sans amendement, ou de rejeter les règles qui lui
étaient proposées38, il n’en demeure pas moins que ceci était une aberra-
tion juridique. Comment un Tribunal qui se veut impartial peut confier la
tâche de rédiger les règles de procédure applicables aussi bien à l’organe
de poursuite qu’à la défense à une des parties ? Ceci est une violation
manifeste du principe de l’égalité des armes. C’est sans doute tenant
compte de cette hérésie juridique que l’organe en charge de la rédaction
des règles de procédure a autant évolué.

Dans le cadre des TPI, le Procureur n’est plus en charge de la rédaction
des règles de procédure du Tribunal, cette fonction étant désormais l’apa-
nage des juges. Cette mesure semble plus respectueuse des droits de la dé-
fense et du principe de l’égalité des armes vu que tout au long de la procé-
dure, le juge reste l’arbitre des débats. Le Procureur est ici véritablement
réduit à son rôle de partie au procès. Il exerce ainsi purement et simple-
ment les fonctions d’enquête et de poursuite telles qu’elles peuvent être
connues en droit pénal interne.

Le Procureur des TPI est chargé de l’information judiciaire et de l’étab-
lissement de l’acte d’accusation39. Ainsi, il peut ouvrir une information
d’office ou sur la foi des renseignements obtenus de toutes sources. Il
évalue ces renseignements et se prononce sur l’opportunité ou non d’en-
gager des poursuites. Comme dans le cadre des TMI, l’on pourrait à nou-
veau s’interroger sur les critères d’évaluation qu’utilise le Procureur
lorsqu’il est appelé à se prononcer non seulement sur la fiabilité et la force
des renseignements reçus ou obtenus mais aussi sur l’opportunité ou non
d’engager des poursuites. En d’autres termes, sur quels critères telle af-
faire est instruite et telle autre ne l’est pas ? Qu’est-ce qui permet, selon
les termes de Serge SUR, de qualifier un tel et pas un autre de « grand
responsable »40 dans la commission des crimes ?

Le procureur est également, à l’instar de son prédécesseur des TMI, ha-
bileté à interroger les suspects, les victimes et les témoins, à réunir des
preuves et à procéder sur place à des mesures d’instruction. S’il décide au
vu des présomptions, qu’il y a lieu d’engager des poursuites, il établit un
acte d’accusation dans lequel il expose succinctement les faits et le crime
ou les crimes qui sont reprochés à l’accusé. Il saisit alors le Tribunal en

38 Statut du TMI de Nuremberg, article 14 (e).
39 Statut du TPIY, article 18 et Statut du TPIR, article 17.
40 Serge SUR, op. cit. p. 8.
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